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JUSTIFICATION SUCCINCTE
[bookmark: IntroA][bookmark: OLE_LINK4][bookmark: OLE_LINK5]La proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion (FEDER) COM(2018)0372 établit le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion pour la période 2021-2027.
Elle prévoit un financement axé sur un ensemble de priorités et établit une liste d’objectifs thématiques cohérents avec ces priorités. Enfin, elle encourage la programmation intégrée. 
Le présent avis a pour objectif de se concentrer sur les aspects négligés par la proposition, tels que les industries créatives, la culture, la jeunesse et le sport.
L’absence de référence spécifique à la culture dans les règlements juridiquement contraignants reste l’un des principaux obstacles à la promotion des investissements dans la culture. C’est pourquoi il est nécessaire d’adopter une approche plus ambitieuse, qui tienne compte de l’article 167, paragraphe 4, du traité FUE, lequel dispose que «l’Union tient compte des aspects culturels dans son action au titre d’autres dispositions des traités». Votre rapporteur insiste sur la nécessité de reconnaître tout le potentiel de la culture et son rôle pour soutenir et encourager le développement économique, l’inclusion sociale et la cohésion. 
Malheureusement, la proposition de règlement à l’examen se contente de faire référence au patrimoine culturel mais n’embrasse pas la culture dans son ensemble. Elle passe sous silence la contribution apportée par la culture au développement local et régional, malgré son étroite corrélation avec les questions d’éducation, d’inclusion sociale et d’innovation. La contribution multiforme de la culture à l’éducation et l’apprentissage à travers le développement des compétences et des savoir-faire, au développement économique grâce aux industries créatives et culturelles et à l’inclusion sociale grâce à son action préventive vis-à-vis des communautés marginalisées, justifie qu’il soit fait spécifiquement mention de la culture dans les dispositifs envisagés pour cet objectif thématique. En outre, il est essentiel de définir des mesures spécifiques et de réserver des ressources pour des projets tels que des incubateurs, des infrastructures numériques (par ex., le haut débit) et des infrastructures immatérielles aux des organismes se consacrant à l’éducation, à la culture et à la recherche, en tenant compte du fait que les projets liés à la culture ont représenté au moins 11 milliards d’euros de dépenses au titre de la politique de cohésion pour les périodes de programmation 2007-2013 et 2014-2020.
Enfin, lors de l’évaluation des projets et de leurs résultats, il convient de recourir à un éventail plus vaste d’indicateurs afin de renforcer l’approche axée sur la performance et sur les résultats. Votre rapporteur propose donc d’introduire une nouvelle série d’indicateurs relatifs aux projets d’infrastructure dans le domaine du tourisme et sur les sites culturels et naturels, afin de mieux rendre compte de l’augmentation des visites des sites bénéficiant d’un soutien.
AMENDEMENTS
La commission de la culture et de l’éducation invite la commission du développement régional, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: PasteOldAMStart][bookmark: PasteOldAMEnd]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	La promotion des droits de l’enfant tels qu’ils sont énoncés dans la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant (CNUDE) est un objectif explicite des politiques de l’Union (article 3 du traité UE). Il convient que l’Union et les États membres fassent un usage approprié du FEDER afin de soutenir les mesures destinées à promouvoir des interventions efficaces qui contribuent à l’application des droit de l’enfant.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Dans un monde de plus en plus interconnecté et compte tenu des dynamiques démographique et migratoire, il est patent que la politique migratoire de l’Union requiert une approche commune s’appuyant sur les synergies et les complémentarités entre les différents instruments de financement. Afin de garantir un soutien cohérent, fort et systématique aux efforts de solidarité et de partage des responsabilités entre les États membres dans la gestion des migrations, le FEDER devrait intervenir financièrement pour faciliter l’intégration à long terme des migrants.
	(8)	Dans un monde de plus en plus interconnecté et compte tenu des dynamiques démographique et migratoire, il est patent que la politique migratoire de l’Union requiert une approche commune s’appuyant sur les synergies et les complémentarités entre les différents instruments de financement. Afin de garantir un soutien cohérent, fort et systématique aux efforts de solidarité et de partage des responsabilités entre les États membres dans la gestion des migrations, le FEDER devrait intervenir financièrement pour faciliter l’intégration à long terme des migrants, quel que soit leur statut en matière de séjour. Les États membres devraient veiller à ce que les autorités locales et régionales aient accès aux ressources du FEDER, qui doivent être mises à leur disposition dans une mesure adéquate pour pouvoir traiter la question de l’intégration des migrants aux niveaux local et régional.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Une transition juste vers une économie socialement et écologiquement durable devrait contribuer à consolider des voies de développement orientées vers l’avenir en faisant mieux correspondre les compétences et les stratégies locales et régionales avec les engagements pris en matière de décarbonation, et en renforçant les capacités et les programmes de soutien à cette fin. Une transition juste nécessite des processus à long terme, qui dépendent fortement des mesures et des engagements en matière d’éducation et devraient être développés selon une approche ascendante, en coopération avec les partenaires publics, économiques et sociaux concernés ainsi qu’avec les organismes de la société civile.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Afin de soutenir les efforts déployés par les États membres et les régions pour relever les nouveaux défis et garantir un niveau élevé de sécurité pour les citoyens ainsi que la prévention de la radicalisation, tout en s’appuyant sur les synergies et les complémentarités avec d’autres politiques de l’Union, il convient que les investissements au titre du FEDER contribuent à la sécurité dans des domaines où la sûreté et la sécurité de l’espace public et des infrastructures critiques doivent être garanties, comme les transports et l’énergie. 
	(9)	Afin de soutenir les efforts déployés par les États membres et les régions pour relever les nouveaux défis et garantir un niveau élevé de sécurité pour les citoyens ainsi que l’inclusion de tous les citoyens, ce qui implique une politique de prévention visant à éviter la marginalisation et la radicalisation, tout en s’appuyant sur les synergies et les complémentarités avec d’autres politiques de l’Union, comme la culture, l’éducation, la jeunesse et le sport, en particulier dans le cadre du programme Europe créative (également sous le sceau de l’excellence), du programme Erasmus et de l’initiative du Corps européen de solidarité, il convient que les investissements au titre du FEDER facilitent l’accès à une éducation, à une culture et à des sports de masse de bonne qualité en aidant les autorités à améliorer leurs infrastructures, et contribuent à la sécurité dans des domaines où la sûreté et la sécurité de l’espace public et des infrastructures critiques doivent être garanties, comme les transports et l’énergie, ainsi qu’à la durabilité de sociétés cohésives, en garantissant des espaces culturels et publics ouverts.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(17 bis)	Le rapport 2018 sur la méthode ouverte de coordination (MOC) du groupe de travail d’experts des États membres sur les politiques publiques et les possibilités des secteurs de la culture et de la création souligne la force motrice de ces secteurs pour ce qui est de relier la culture et la créativité à l’innovation, la cohésion sociale, le développement régional et celui des entreprises. Le grand nombre de stratégies régionales de spécialisation intelligente, y compris celle sur la culture et la créativité, offre une occasion d’améliorer le travail commun.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Le présent règlement devrait déterminer les différents types d’activités dont les coûts peuvent faire l’objet d’investissements du FEDER et du Fonds de cohésion, au titre des objectifs que le TFUE leur a assignés à l’un et à l’autre. Le Fonds de cohésion devrait être en mesure de soutenir des investissements dans les domaines de l’environnement et du RTE-T. En ce qui concerne le FEDER, la liste des activités devrait être simplifiée et ce Fonds devrait être en mesure de soutenir les investissements dans les infrastructures, les investissements liés à l’accès aux services, les investissements productifs dans les PME, les équipements, logiciels et actifs incorporels, ainsi que des mesures en matière d’information, de communication, d’études, de travail en réseau, de coopération, d’échange d’expériences et d’activités impliquant des groupements d’entreprises. Pour appuyer la mise en œuvre des programmes, il convient que les deux Fonds soient aussi en mesure de soutenir les activités d’assistance technique. Enfin, pour diversifier la palette des interventions soutenues dans le contexte des programmes relevant d’Interreg, le champ d’intervention devrait être étendu à la mise en commun d’un large éventail d’installations et de ressources humaines, ainsi qu’aux coûts associés à des mesures relevant du champ d’intervention du FSE+.
	(19)	Le présent règlement devrait déterminer les différents types d’activités dont les coûts peuvent faire l’objet d’investissements du FEDER et du Fonds de cohésion, au titre des objectifs que le traité FUE leur a assignés à l’un et à l’autre. Le Fonds de cohésion devrait être en mesure de soutenir des investissements dans les domaines de l’environnement et du RTE-T. En ce qui concerne le FEDER, la liste des activités devrait être simplifiée et ce Fonds devrait être en mesure de soutenir les investissements dans les infrastructures, les investissements liés à l’accès aux services, en accordant une attention particulière aux communautés défavorisées, marginalisées et isolées, les investissements productifs dans les PME, y compris dans les secteurs de la culture et de la création, les équipements, logiciels et actifs incorporels, ainsi que des mesures en matière d’information, de communication, d’études, de travail en réseau, de coopération, d’échange d’expériences et d’activités impliquant des groupements d’entreprises. Pour appuyer la mise en œuvre des programmes, il convient que les deux Fonds soient aussi en mesure de soutenir les activités d’assistance technique. Enfin, pour diversifier la palette des interventions soutenues dans le contexte des programmes relevant d’Interreg, le champ d’intervention devrait être étendu à la mise en commun d’un large éventail d’installations et de ressources humaines, ainsi qu’aux coûts associés à des mesures relevant du champ d’intervention du FSE+.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Il convient que les États membres communiquent régulièrement à la Commission des informations sur les progrès réalisés à l’aide des indicateurs communs de réalisation et de résultat figurant à l’annexe I. Les indicateurs communs de réalisation et de résultat pourraient être complétés, si nécessaire, par des indicateurs de réalisation et de résultat spécifiques par programme. Les informations fournies par les États membres devraient être les éléments de base sur lesquels la Commission se fonderait pour rendre compte des progrès accomplis en matière de réalisation des objectifs spécifiques sur l’ensemble de la période de programmation, en utilisant à cet effet l’ensemble clé d’indicateurs figurant à l’annexe II.
	(22)	Il convient que les États membres communiquent régulièrement à la Commission des informations sur les progrès réalisés à l’aide des indicateurs communs de réalisation et de résultat figurant à l’annexe I. Les indicateurs communs de réalisation et de résultat pourraient être complétés, si nécessaire, par des indicateurs de réalisation et de résultat spécifiques par programme. Les informations fournies par les États membres devraient être les éléments de base sur lesquels la Commission se fonderait pour rendre compte des progrès accomplis en matière de réalisation des objectifs spécifiques sur l’ensemble de la période de programmation, en utilisant à cet effet l’ensemble clé d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs figurant à l’annexe II.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Conformément aux paragraphes 22 et 23 de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016, il est nécessaire que l’évaluation des Fonds repose sur des informations collectées au titre d’exigences spécifiques de suivi, sans excès de réglementation ni lourdeurs administratives, en particulier pour les États membres. S’il y a lieu, ces exigences peuvent contenir des indicateurs mesurables pour servir de base à l’évaluation des effets des Fonds sur le terrain.
	(23)	Conformément aux paragraphes 22 et 23 de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016, il est nécessaire que l’évaluation des Fonds repose sur des informations collectées au titre d’exigences spécifiques de suivi, sans excès de réglementation ni lourdeurs administratives, en particulier pour les États membres. S’il y a lieu, ces exigences peuvent contenir des indicateurs mesurables, quantitatifs et qualitatifs, pour servir de base à l’évaluation des effets des Fonds sur le terrain.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Il est jugé nécessaire, dans le cadre du développement urbain durable, de soutenir le développement territorial intégré afin de faire face plus efficacement aux défis économiques, environnementaux, climatiques, démographiques et sociaux auxquels sont confrontées les zones urbaines, y compris les zones urbaines fonctionnelles, tout en tenant compte de la nécessité de resserrer les liens entre les milieux urbains et ruraux. Les principes applicables à la sélection des zones urbaines dans lesquelles des actions intégrées en faveur du développement urbain durable doivent être mises en œuvre ainsi que les montants indicatifs prévus pour ces actions devraient être définis dans les programmes relevant de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», un minimum de 6 % des ressources du FEDER devant être allouées à cet effet au niveau national. Il y a également lieu de prévoir que ledit pourcentage devrait être respecté du début à la fin de la période de programmation en cas de transfert d’une priorité d’un programme à une autre, ou d’un programme à un autre, y compris au moment de l’examen à mi-parcours.
	(25)	Il est jugé nécessaire, dans le cadre du développement urbain durable, de soutenir le développement territorial intégré afin de faire face plus efficacement aux défis économiques, environnementaux, climatiques, culturels, démographiques et sociaux auxquels sont confrontées les zones urbaines, y compris les zones urbaines fonctionnelles, tout en tenant compte de la nécessité de resserrer les liens entre les milieux urbains et ruraux et de réduire la fracture numérique. Les principes applicables à la sélection des zones urbaines dans lesquelles des actions intégrées en faveur du développement urbain durable doivent être mises en œuvre ainsi que les montants indicatifs prévus pour ces actions devraient être définis dans les programmes relevant de l’objectif «Investissement pour l’emploi et la croissance», un minimum de 6 % des ressources du FEDER devant être allouées à cet effet au niveau national. Il y a également lieu de prévoir que ledit pourcentage devrait être respecté du début à la fin de la période de programmation en cas de transfert d’une priorité d’un programme à une autre, ou d’un programme à un autre, y compris au moment de l’examen à mi-parcours.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 27 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(27 bis)	La culture, l’éducation, la formation, le bénévolat et le sport sont des moteurs essentiels dans la poursuite des objectifs d’une société plus cohésive, inclusive et innovante.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(29)	Étant donné que l’objectif du présent règlement, qui consiste à renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale en corrigeant les principaux déséquilibres entre les régions de l’Union, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les États membres, mais peut, en raison de l’ampleur des disparités entre les niveaux de développement des diverses régions, du retard des régions les moins favorisées et des ressources financières limitées des États membres et des régions, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré par l’article 5 du traité UE. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’il est énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif,
	(29)	Étant donné que l’objectif du présent règlement, qui consiste à renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale en corrigeant les principaux déséquilibres entre les régions de l’Union par une démarche axée sur les citoyens et visant à soutenir un développement sous la responsabilité de la collectivité et à promouvoir la citoyenneté active, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les États membres, mais peut, en raison de l’ampleur des disparités entre les niveaux de développement des diverses régions, du retard des régions les moins favorisées et des ressources financières limitées des États membres et des régions, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré par l’article 5 du traité UE. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’il est énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 29 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(29 bis)	L’évolution démographique constitue l’un des plus grands défis auxquels l’Union est confrontée, et ses implications économiques, sociales et environnementales s’avèrent considérables. Il s’agit notamment du vieillissement de la population, de la diminution du nombre de jeunes, de la baisse du taux de natalité, de la réduction de la main-d’œuvre active et de la fuite des cerveaux. À cet égard, une attention particulière devrait être accordée aux régions touchées par une grave crise démographique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	tirant pleinement parti des avantages de la numérisation au bénéfice des citoyens, des entreprises et des pouvoirs publics;
	ii)	tirant pleinement parti des avantages de la numérisation au bénéfice des citoyens, des entreprises, des pouvoirs publics et des institutions publiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	renforçant la croissance et la compétitivité des PME;
	iii)	renforçant la créativité, la croissance et la compétitivité des PME;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point iv</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iv)	développant les compétences en ce qui concerne la spécialisation intelligente, la transition industrielle et l’esprit d’entreprise;
	iv)	développant les compétences et les programmes de formation, y compris de formation mixte, en ce qui concerne la spécialisation intelligente, la transition industrielle et l’esprit d’entreprise;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point d – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	améliorant l’efficacité des marchés du travail et l’accès à un emploi de bonne qualité grâce au développement de l’innovation et des infrastructures en matière sociale;
	i)	améliorant l’efficacité des marchés du travail et l’accès à un emploi de bonne qualité, notamment pour les jeunes, grâce au développement de l’innovation et des infrastructures en matière sociale;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point d – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	améliorant l’accès à des services de qualité et inclusifs dans l’éducation, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie grâce au développement des infrastructures;
	ii)	améliorant l’accès à des services de qualité et inclusifs dans l’éducation formelle, non formelle et informelle, les services d’accueil des jeunes enfants, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie, la culture et le sport, grâce au développement des infrastructures et à des programmes d’enseignement et de formation de bonne qualité, notamment des cours en ligne ouverts à tous et des formations mixtes;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point d – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	en améliorant l’accès et la participation à la culture, étant donné que l’engagement culturel et créatif permet aux groupes menacés d’exclusion, tels que les personnes économiquement défavorisées, les personnes âgées, les handicapés et les groupes ethniques minoritaires, de prendre une part active dans la société;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point d – sous-point iii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	iii)	renforçant l’intégration socioéconomique des communautés marginalisées, des migrants et des groupes défavorisés, au moyen de mesures intégrées, notamment en ce qui concerne le logement et les services sociaux;
	iii)	renforçant l’intégration socioéconomique des communautés marginalisées, des chômeurs, des jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ou de formation et des personnes peu qualifiées1 bis , des migrants et des groupes défavorisés, au moyen de mesures intégrées, notamment en ce qui concerne le logement et les services sociaux, les activités culturelles et sportives, les structures locales dévolues à l’enseignement, à la culture et au sport, ainsi que l’apprentissage tout au long de la vie;

	
	_________________

	
	1 bis Rapport du Parlement européen sur une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe (A8‑0276/2017).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	prenant des mesures en faveur d’un développement social, économique et environnemental intégré, du patrimoine culturel et de la sécurité dans les zones urbaines;
	i)	prenant des mesures en faveur d’un développement social, économique et environnemental intégré, de la culture, du patrimoine culturel, du sport et de la réalisation des infrastructures correspondantes, ainsi que de la sécurité dans les zones urbaines; en rappelant que tous les projets relatifs à la préservation, à la restauration et à la réutilisation du patrimoine culturel, ainsi que la communication dans ce domaine, devraient prendre en considération les recommandations concernant des interventions de qualité sur les sites du patrimoine culturel émises durant l’Année européenne du patrimoine culturel 2018;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	améliorant l’accès à la culture et en encourageant les secteurs de la culture et de la création afin de contribuer à la revitalisation des zones et des communautés rurales et excentrées et de renforcer l’attractivité des villes et des régions;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	ii)	prenant des mesures en faveur d’un développement social, économique et environnemental intégré au niveau local, du patrimoine culturel et de la sécurité, y compris aussi, dans les zones rurales et côtières, par le développement local mené par les acteurs locaux.
	ii)	prenant des mesures en faveur d’un développement social, économique et environnemental intégré au niveau local, de la culture, du patrimoine culturel, du sport et de la sécurité, y compris aussi, dans les zones rurales et côtières, par le développement local mené par les acteurs locaux; rappelant que tous les projets relatifs à la préservation, à la restauration et à la réutilisation du patrimoine culturel, ainsi que la communication dans ce domaine, devraient prendre en considération les recommandations concernant des interventions de qualité sur les sites du patrimoine culturel émises durant l’Année européenne du patrimoine culturel 2018;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point e – sous-point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	ii bis)	renforçant la préservation, la promotion et la diffusion du patrimoine culturel, matériel et immatériel, dans les zones urbaines, rurales et côtières;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	les programmes de formation, y compris la formation sur le lieu de travail, les formations mixtes et les cours en ligne ouverts à tous, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie, y compris l’apprentissage non formel et informel;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	[bookmark: _GoBack]Les investissements dans les infrastructures culturelles et touristiques sont considérés comme étant de faible ampleur et éligibles à un soutien, si le cofinancement du FEDER ne dépasse pas 10 000 000 EUR; Ce plafond est porté à 20 000 000 EUR dans le cas d’infrastructures considérées comme patrimoine culturel mondial au sens de l’article 1er de la convention de l’Unesco de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 4 – colonne 2 – RCO 70 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCO 70 bis – Capacité des infrastructures culturelles bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 4 – colonne 2 – RCO 70 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCO 70 ter – Capacité des infrastructures sportives bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 5 – colonne 2 – RCO 77 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCO 77 bis – Projets culturels


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 5 – colonne 2 – RCO 77 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCO 77 ter – Projets liés aux sports


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	RCR 77 bis - Nombre d’infrastructures culturelles bénéficiant d’un soutien


[bookmark: restartB]</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 
	RCR 77 ter - Nombre d’infrastructures touristiques bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 quater (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 77 quater - Nombre de sites naturels bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 quinquies (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 77 quinquies - Augmentation des visites des infrastructures culturelles bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 sexies (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 77 sexies - Augmentation des visites des infrastructures touristiques bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCR 77 septies (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 77 septies - Augmentation des visites des sites naturels bénéficiant d’un soutien


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCO 78 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 78 bis – Participants et bénéficiaires de projets culturels


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 1 – point 5 – colonne 3 – RCO 78 ter (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 78 ter – Participants et bénéficiaires de projets liés au sport


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>ANNEXE I – tableau 2 – colonne 3 – RCR 86 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	  
	RCR 86 bis – Projets qui contribuent à la préservation durable à long terme des sites du patrimoine culturel et suivent les recommandations en matière de contrôle de la qualité émises au cours de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018


</Amend>

</RepeatBlock-Amend>
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